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DÉCISION DE LA COMMISSION 

du 3-1-2003 

 constatant que la remise des droits à l'importation est justifiée, dans un cas 

particulier, pour un montant et pas pour un autre 

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi) 

 

(Demande de la République fédérale d'Allemagne) 

 

(REM 27/01) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 2700/20002, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d'application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier lieu 

par le règlement (CE) n° 444/20024, et notamment son article 907, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1. 
2 JO L 311 du 12.12.2000, p. 17. 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1. 
4 JO L 141 du 11.3.2002, p. 11. 
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considérant ce qui suit: 

(1) Par lettre du 4 décembre 2001, reçue par la Commission européenne le 7 décembre 

2001, la République fédérale d'Allemagne a demandé à cette dernière de décider, en 

vertu de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, 

établissant le code des douanes communautaire5, modifié en dernier lieu par le 

règlement (CE) n° 2700/20006, s'il est justifié d'octroyer la remise des droits à 

l'importation dans les circonstances décrites ci-après. 

(2)  Une entreprise allemande, ci-après dénommée "l'intéressé", dépose régulièrement, 

depuis le 27 octobre 1998, des matériaux destinés à la fabrication d'aéronefs civils, 

directement dans l'entrepôt douanier de type C pour lequel il dispose d'une 

autorisation. Ensuite, les marchandises sont soit placées sous le régime du 

perfectionnement actif, soit mises en libre pratique pour une destination particulière, 

soit encore mises en libre pratique. 

(3) L'intéressé recourt à la procédure simplifiée tant pour le placement des marchandises 

importées sous le régime de l'entrepôt douanier que pour l'apurement de ce régime.  

L'intéressé tient sa comptabilité matières au moyen d'ASSIST, un logiciel utilisé pour 

la gestion des entrepôts douaniers, qui extrait les données des systèmes informatiques 

SAP R/3 (enregistrement des entrées de marchandises), MAS (système de commande 

de matériaux) et HELAS (système de gestion des stocks) et déclenche le traitement 

douanier dans la procédure ZADAT. 

(4) À l'admission des marchandises dans l'entrepôt douanier, des données comptables ont 

été perdues, entre novembre 1998 et septembre 2000, à cause d'une erreur d'interface 

entre les logiciels SAP R/3 et ASSIST. L'intéressé en a informé les autorités 

douanières début novembre 2000. En outre, les marchandises n'ont été ni présentées en 

douane ni affectées à une destination particulière.  Elles ont ainsi été soustraites à la 

surveillance douanière au sens de l'article 203 du règlement (CEE) n° 2913/92, ce qui 

a donné naissance à une dette douanière.  Le 25 avril 2001, le bureau de douane 

principal d'Itzehoe a réclamé à l'intéressé la somme de XXXXXX au titre de droits de 

douane. 

                                                 
5 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1. 
6 JO L 311 du 12.12.2000, p. 17. 
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(5) À la sortie des marchandises de l'entrepôt douanier, une erreur d'interface entre 

HELAS et ASSIST a empêché l'enregistrement de 52 107 placements sous le régime 

du perfectionnement actif ou mises en libre pratique pour une destination particulière 

entre novembre 1998 et décembre 1999; de plus, aucune déclaration en douane 

complémentaire n'a été remise.  Cette erreur d'interface a été découverte en décembre 

1999 par le bureau de douane principal pour les contrôles d'Hambourg, dans le cadre 

d'un audit effectué entre août 1999 et octobre 2000. L'intéressé s'est vu réclamer, par le 

bureau de douane principal d'Hambourg-Waltershof, le 22 novembre 2000, des droits 

de douane d'un montant de XXXXX pour avoir soustrait les marchandises à la 

surveillance douanière. 

(6) D'après la lettre du 4 décembre 2001, par laquelle les autorités allemandes ont 

demandé la remise des droits à l'importation visés ci-dessus, l'existence d'une situation 

particulière serait justifiée pour les raisons exposées ci-après. 

(7) L'article 900, paragraphe 1, point o), du règlement (CEE) n° 2454/93, qui était 

applicable au moment de la naissance de la dette douanière, permettrait la remise de 

cette dette douanière.  Si les marchandises avaient été mises en libre pratique, elles 

auraient pu bénéficier d'un traitement tarifaire préférentiel.  Aussi peut-on parler de 

situation particulière en l'espèce. 

(8) L'article 905, paragraphe 1, du règlement visé ci-dessus pourrait aussi être appliqué, 

dans la mesure où l'ajout de l'article 212 bis au règlement (CEE) n° 2913/92 justifierait 

l'existence d'une situation particulière.  Si cet article avait déjà été applicable au 

moment de la naissance de la dette douanière, l'intéressé aurait bénéficié du traitement 

tarifaire préférentiel en raison de la destination particulière des marchandises 

concernées.  Pour justifier l'existence de la situation particulière, l'intéressé s'appuie 

également sur l'article 577, paragraphe 2, du règlement (CEE) n° 2454/93 pour 

souligner que, si les marchandises avaient été correctement placées sous le régime du 

perfectionnement actif, elles auraient bénéficié de la franchise de droits en raison de 

leur destination effective.   La complexité du vice informatique caché justifierait 

également, selon lui, l'existence d'une situation particulière. 

(9) De toute évidence, l'intéressé considère qu'il n'a pas été négligent puisqu'il a fait 

preuve de toute la diligence nécessaire en engageant du personnel supplémentaire et en 

assurant à ses collaborateurs une formation approfondie. 
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(10) A l'appui de la demande présentée par les autorités compétentes de la République 

fédérale d'Allemagne, l'intéressé a indiqué, en application de l'article 905 du règlement 

(CEE) n° 2454/93, qu'il avait pu prendre connaissance du dossier adressé par les 

autorités de la République fédérale d'Allemagne à la Commission et qu'il n'avait rien à 

y ajouter. 

(11) Par lettre du 6 mai 2002, la Commission a demandé des informations complémentaires 

aux autorités allemandes. Ces informations ont été communiquées à la Commission 

par lettre du 2 juillet 2002, reçue par cette dernière le 9 juillet 2002. La procédure 

administrative a par conséquent été suspendue, conformément aux articles 905 et 907 

du règlement (CEE) n° 2454/93, durant la période comprise entre le 7 mai 2002 et le 9 

juillet 2002. 

(12) Par la lettre du 2 juillet 2002, les autorités allemandes ont ramené le montant concerné 

par la demande de remise à 11 458 170,93 euros, étant donné que les pièces non 

destinées aux aéronefs civils, qui représentent, en valeur, 1,2 % des marchandises en 

question, auraient dû être mises en libre pratique et n'auraient donc pas été exemptes 

de droits de douane. 

(13) Par lettre du 25 septembre 2002, reçue par l'intéressé le 26 septembre 2002, la 

Commission a informé celui-ci qu'elle envisageait de prendre à son égard une décision 

défavorable et lui a précisé les raisons de ses objections. 

(14) Par lettre du 23 octobre 2002, reçue à la Commission le 24 octobre 2002, l'intéressé a 

pris position sur ces objections. Il a notamment maintenu que les circonstances de 

l'espèce constitueraient, selon lui, pour l'ensemble des importations, une situation 

particulière visée à l'article 239 du règlement (CEE) 2913/92, n'impliquant ni 

manœuvre ni négligence manifeste de sa part.  

(15) Selon lui, le fait qu'il a découvert lui-même la plupart des irrégularités justifierait 

l'existence d'une situation particulière. 

(16) Il fait en outre remarquer que les autorités douanières allemandes, en ne procédant pas, 

contrairement à ce qu'exige la législation, à un examen approfondi des systèmes 

informatiques de gestion douanière, l'aurait placé dans une situation exceptionnelle. 
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(17) Par ailleurs, l'intéressé justifie l'existence de la situation particulière par le fait qu'il ne 

serait pas équitable de prélever des droits de douane s'il n'y a pas d'impact négatif sur 

le budget communautaire.   L'intéressé précise qu'il disposait d'une autorisation 

donnant droit au régime de la destination particulière et les marchandises ont été 

utilisées avec certitude de la manière autorisée. 

(18) L'intéressé souligne qu'il n'a en aucun cas fait preuve de négligence.  En effet, il a 

consciencieusement pris toutes les précautions nécessaires pour éviter les erreurs et la 

législation communautaire relative à la remise et au remboursement des droits de 

douane n'exige pas de l'opérateur qu'il ne commette aucune erreur.  Selon lui, il 

convient, de plus, de tenir compte, à cet égard, de la complexité de la gestion 

douanière informatisée.  En outre, c'est la première fois que l'intéressé à été autorisé à 

disposer d'un entrepôt douanier.  Selon lui, son expérience en la matière est donc 

limitée. 

(19) En application de l'article 907, paragraphe 3, du règlement (CEE) n° 2454/93, la 

procédure administrative a été suspendue durant une période d'un mois. 

(20) Conformément aux dispositions de l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un 

groupe d'experts, composé de représentants de tous les États membres, s'est réuni le 12 

novembre 2002 dans le cadre du comité du code des douanes - section des 

remboursements - afin d'examiner ce cas d'espèce. 

(21) Conformément à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l'importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 de ce règlement, qui résultent de 

circonstances n'impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de 

l'intéressé. 

(22) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes que 

ces dispositions constituent une clause générale d'équité et que l'existence d'une 

situation particulière est établie lorsqu'il ressort des circonstances du cas d'espèce que 

le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par rapport aux autres 

opérateurs exerçant la même activité et qu'en l'absence de ces circonstances, il n'aurait 

pas subi le préjudice lié à la prise en compte a posteriori des droits de douane. 
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(23) La dette douanière est née du fait que les marchandises ont été soustraites à la 

surveillance douanière au sens de l'article 203 du règlement (CEE) n° 2913/92.  La 

gestion douanière informatisée a été entachée d'irrégularités, tant lors de la mise en 

entrepôt douanier que lors de la sortie d'entrepôt. 

(24) L'intéressé demande la remise de la dette douanière née au motif de l'existence d'une 

situation particulière au sens de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92.  À cet 

égard, il y a lieu de considérer ce qui suit. 

(25) L'article 900, paragraphe 1, point o, du règlement (CEE) n° 2454/93 ne s'applique pas 

au cas d'espèce. En effet, cet article prévoit le remboursement ou la remise des droits à 

l'importation lorsque "la dette douanière est née autrement que sur la base de l'article 

201 du code des douanes et que l'intéressé peut présenter un certificat d'origine, un 

certificat de circulation, un document de transit communautaire interne ou tout autre 

document approprié, attestant que les marchandises importées auraient pu, si elles 

avaient été déclarées pour la mise en libre pratique, bénéficier du traitement 

communautaire ou d'un traitement tarifaire préférentiel". Les certificats 

d'aéronavigabilité ne peuvent pas être utilisés comme des documents appropriés au 

sens de l'article 900, paragraphe 1, point o), du règlement visé ci-dessus.  De plus, 

cette disposition de l'article 900, paragraphe 1, point o, du règlement (CEE) n° 

2454/93 ne fait référence ni au traitement tarifaire préférentiel accordé dans le cadre 

de la destination particulière ni au traitement tarifaire accordé dans le cadre du 

perfectionnement actif.  En outre, il aurait été superflu d'ajouter au règlement (CEE) n° 

2913/92 l'article 212 bis, qui prévoit l'application d'un traitement tarifaire préférentiel 

lors de l'importation d'une marchandise sous le régime de la destination particulière, 

même si la dette douanière est née autrement que sur la base de l'article 201 du 

règlement visé ci-dessus.  Il y a toutefois lieu de considérer que le simple fait que 

l'article 212 bis du règlement visé ci-dessus ne couvrait pas la destination particulière 

au moment considéré empêche d'invoquer cet article pour justifier l'existence d'une 

situation particulière. 

(26) Si l'article 577, paragraphe 2, point d, du règlement (CEE) n° 2454/93 en vigueur au 

moment considéré avait été appliqué, le régime du perfectionnement actif aurait été 

apuré au moment où la transformation des marchandises a débuté et les marchandises 

en question auraient ainsi été exonérées de droits de douane.  Les marchandises n'ont 
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toutefois pas été mises sous le régime du perfectionnement actif.  Cette disposition ne 

s'appliquait donc pas en l'espèce. 

(27) De même, la complexité des systèmes informatiques ne crée pas, en tant que telle, de 

situation particulière.  La mise en service correcte du système relève de la 

responsabilité de l'intéressé.  Ce dernier ne peut en aucun cas reporter cette 

responsabilité sur les autorités douanières.  Ces dernières ne sont pas obligées 

d'examiner le système informatique de l'intéressé au moment d'accorder l'autorisation 

de gérer l'entrepôt douanier. 

(28) En ce qui concerne l'erreur d'interface qui s'est produite entre les systèmes 

informatiques HELAS et ASSIST lors de la sortie d'entrepôt douanier, entre novembre 

1998 et décembre 1999, et qui a été découverte en décembre 1999 dans le cadre d'un 

contrôle effectué par les autorités douanières, les éléments du dossier ne permettent 

pas de conclure à l'existence d'une situation particulière au sens de l'article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil. 

(29) La Commission n'a par ailleurs pas identifié d'autres éléments susceptibles de 

constituer une telle situation particulière pour la dette douanière générée par cette 

erreur d'interface. 

(30) Toutefois, il est permis de conclure à l'existence d'une situation particulière en ce qui 

concerne la partie la dette douanière qui est née à la suite de l'erreur d'interface 

intervenue lors de la sortie des marchandises de l'entrepôt douanier et découverte par 

l'intéressé ainsi que la partie la dette douanière qui est née à la suite de l'erreur 

d'interface intervenue lors de l'admission des marchandises dans l'entrepôt douanier et 

également découverte par l'intéressé. 

(31) Certes, les autorités douanières ont décelé l'erreur d'interface intervenue lors de la 

sortie d'entrepôt douanier dans le cadre de l'audit qu'elles ont effectué.  Cependant, ce 

qu'elles ont découvert ne porte que sur une faible partie (172 716,86 euros) de la dette 

douanière concernée.  Immédiatement après cette découverte, l'intéressé a procédé lui-

même à un examen approfondi du système et a découvert de nouvelles erreurs pour la 

période couverte par l'audit.  En outre, l'intéressé a effectué, de sa propre initiative, 

une vérification sur la période allant d'août 1999 à décembre 1999 et a découvert de 

nouvelles irrégularités. 
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(32) À ce moment-là, la période d'audit fixée par les autorités douanières ne s'étalait encore 

que de novembre 1998 à juillet 1999.   Ce n'est que le 9 février 2000 que cette période 

a été élargie à novembre 1996-décembre 1999.  L'intéressé a ainsi fait preuve d'une 

diligence particulière, premièrement en réagissant directement aux résultats de l'audit, 

en détectant elle-même de nouvelles erreurs et en les communiquant aux autorités 

douanières, et deuxièmement en prolongeant les vérifications au-delà de la période 

couverte par l'audit. 

(33) À l'admission des marchandises dans l'entrepôt douanier, des données ont été perdues, 

entre novembre 1998 et septembre 2000, à cause d'une erreur d'interface.  Cette erreur 

a également été découverte par l'intéressé lui-même. L'audit effectué par les autorités 

douanières allemandes, qui couvrait la période de novembre 1996 à décembre 1999, 

n'a pas permis de détecter cette erreur d'interface. 

(34) Le montant de la dette douanière correspondant aux irrégularités qui ont été décelées 

par l'intéressé se calcule en déduisant le montant de la dette douanière découlant de 

l'erreur découverte par les autorités douanières allemandes du montant total de la dette 

douanière relative aussi bien à la mise en entrepôt qu'à la sortie d'entrepôt, dont la 

remise est demandée en l'espèc. 

(35) Au moment d'apprécier si l'intéressé a fait preuve de diligence particulière, il convient 

de tenir également compte du fait que les marchandises auraient de toute façon 

bénéficié de la franchise de droits s'il n'y avait pas eu d'erreur d'interface et que les 

marchandises avaient été mises en libre pratique dans la Communauté ou placées sous 

le régime du perfectionnement actif selon les dispositions en vigueur. L'intéressé 

disposait d'une autorisation donnant droit au régime de la destination particulière et il 

est établi que les marchandises ont été utilisées de la manière autorisée.  Par 

conséquent, les erreurs d'interface n'ont pas eu d'impact négatif sur le budget 

communautaire.    

(36) Ces éléments sont constitutifs d'une situation particulière au sens de l'article 239 du 

règlement n° 2913/92 pour la partie de la dette douanière se rapportant aux erreurs 

d'interface et aux montants de droits de douane que l'intéressé a lui-même découverts 

et communiqués. 
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(37) En outre, il n'y a eu ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de l'intéressé, 

étant donné que ce dernier a signalé lui-même aux autorités douanières allemandes la 

plupart des irrégularités qui ont donné naissance à la dette douanière. 

(38) En conséquence, la remise de la dette douanière relative aux erreurs d'interface 

détectées par l'intéressé et d'une partie de celle générée par l'autre erreur d'interface, 

soit un montant total de XXXXXXXX est justifiée en l'espèce. 

(39) En revanche, la remise de la dette douanière générée par l'erreur d'interface détectée 

par les autorités douanières, soit un montant de XXXXXXXX n'est pas justifiée, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La remise des droits à l'importation s'élevant à XXXXXX et faisant l'objet de la demande de 

République fédérale d'Allemagne en date du 4 décembre 2001, rectifiée par lettre du 2 juillet 

2002 de cette dernière, est justifiée. 

Article 2 

La remise des droits à l'importation s'élevant à XXXXXXX et faisant l'objet de la demande de 

République fédérale d'Allemagne en date du 4 décembre 2001, rectifiée par lettre du 2 juillet 

2002 de cette dernière, n'est pas justifiée. 

Article 3 

L'Allemagne est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 3-1-2003 

 Par la Commission 
 Frits Bolkestein 
 Membre de la Commission 


